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stipulations des traités de 1815, qui garantissent ces provinces dans l’intérêt de la neutralité suisse, 
comme si elles étaient une partie intégrante de la Confédération helvétique.

En réservant à mon gouvernement tous les droits contre un changement concernant les rapports 
du territoire de la Savoie et toutes les démarches qu’il peut trouver nécessaire de faire auprès des 
Puissances garantes de la neutralité suisse, le Gouvernement fédéral attend que le Gouvernement 
de l’Em pereur s’abstiendra de coopérer à des actes quelconques qui pourraient être préjudiciables à 
une décision des Puissances qui seules ont le droit de décider cette question comme le Gouverne­
ment de l’Em pereur l’a implicitement reconnu en déclarant qu’il la soumettra aux puissances de 
l’Europe.

A N N E X E B

Dépêche envoyée à Chambéry le 10 mars, 4 heures 15 minutes du soir.
La Savoie ne sera pas démembrée, il y aura deux départements, la Cour d ’appel de Chambéry 

sera maintenue. Une assurance formelle nous est donnée sur ces points d ’une source officielle.
Dépêche publiée par le Courrier des Alpes, dans la journée de hier en supplément.
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Le Ministre des Affaires étrangères de France, E. Thouvenel, 
au Chargé d ’affaires de France à Berne, J.-H. Tillos.

N  Paris, 17 mars 1860

Mr. Kern m ’a remis la note1 dont j ’ai l’honneur de vous envoyer ci-joint la copie 
et qui a pour objet, comme vous le verrez, de protester, au nom de son Gouverne­
ment, contre l’annexion à la France des districts de la Savoie soumis éventuelle­
ment à la neutralisation, en vertu des traités de 1815.

Cette démarche ne pouvait manquer de causer une profonde surprise au Gou­
vernement de Sa Majesté; l’Empereur a donné à la Suisse en plusieurs occasions 
des témoignages d ’amitié qui auraient dû déterminer le Conseil fédéral à placer sa 
confiance dans la justice de la France. Il a préféré protester; je ne puis donc me dis­
penser de répondre à la communication qu’il nous a fait parvenir. Sa protestation 
est-elle fondée en droit, l’est-elle en fait? Telles sont les questions qu’il importe 
d’examiner et de résoudre pour apprécier le caractère et la valeur de la résolution 
prise par le Gouvernement Helvétique.

En principe, la Souveraineté implique essentiellement le droit d ’aliénation; un 
souverain peut, quels que soient les motifs qui l’y déterminent, faire cession de 
tout ou partie de ses Etats, et l’on ne serait autorisé à s’y opposer que s’il devait en 
résulter une perturbation dans l’équilibre et dans la distribution des forces en 
Europe. S. M. le Roi de Sardaigne est donc libre, dans la mesure de ses préroga­
tives, de renoncer à la possession de la Savoie en faveur de la France. Ce premier

1. D u l 5  mars. Publiée dansFF 1860,1, p. 483—484. Le mëmejour, Tourte avait remis une pro­
testation semblable à Cavour. Publiée dans FF 1860, I, p. 484.
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point ne saurait être contesté, et n ’est susceptible, en droit strict, de faire l’objet 
d ’aucun doute ni de soulever aucune difficulté légale.

En fait, cependant, l’exercice du droit souverain, en matière de cession, peut se 
trouver soumis, par des stipulations internationales, à des restrictions conven­
tionnelles, et c’est ainsi que le Conseil fédéral croit devoir s’appuyer sur une 
convention de 15642 et sur les traités de 1815 pour prétendre que la Sardaigne ne 
peut se dessaisir de la Savoie sans méconnaître ses engagements. Le débat se 
réduit, par conséquent, à savoir dans quelle mesure le Gouvernement Sarde est lié 
par les actes que je viens de rappeler.

La convention de 1564, exclusivement conclue entre les Seigneurs de Berne et 
le Duc de Savoie, avait pour but un partage et des délimitations que les événe­
ments postérieurs ont plusieurs fois modifiés, sans réclamation de la part de la 
Suisse. Elle se référait à une situation et à des éventualités qui sont sans analogie 
avec l’état de possession actuel; elle se trouve donc périmée par la force des choses 
elle-même, et ceci est tellement vrai qu’il n ’en a été fait aucune mention dans les 
actes de 1815, où l’on a pris soin, cependant, de rappeler les conventions anté­
rieures restées ou maintenues en vigueur et notamment celle de 1754.3 Restent 
donc les traités de Vienne. Que stipulent-ils, et comment les Plénipotentiaires 
sont-ils tombés d’accord sur les clauses qui concernent la neutralisation éven­
tuelle d ’une partie de la Savoie? Il importe, pour préciser le caractère et la portée 
de ces clauses, de rappeler ici les négociations auxquelles elles ont donné lieu. La 
Suisse, au congrès de Vienne, sollicitait comme nécessaire à la défense de sa fron­
tière méridionale, la cession de plusieurs territoires qui étaient également reven­
diqués par les Envoyés du Roi de Sardaigne. Les Plénipotentiaires sardes, après 
de longs pourparlers, adhérèrent à la demande de la Confédération Helvétique, 
en subordonnant toutefois leur assentiment à une combinaison calculée dans l’in­
térêt du Piémont et dont ils prirent l’initiative; cette combinaison est précisément 
celle qui a eu pour effet d ’étendre, dans certains cas, les garanties de la neutralité à 
la partie septentrionale de la Savoie. «Le soussigné, déclarait Mr. de St. Marsan 
dans son memorandum du 26 Mars4, est autorisé à consentir en faveur du Canton 
de Genève à la cession de territoire aux conditions suivantes: que les provinces de 
Chablais et de Faucigny... soient comprises dans la neutralité helvétique: ... que 
les troupes sardes puissent se retirer par la route du Valais; que les troupes armées 
d’aucune puissance ne puissent ni séjourner ni passer dans ces provinces, à l’ex­
ception de celles que la Confédération Helvétique jugerait à propos d ’y placer...» 
Cet arrangement avait ainsi pour but de couvrir une portion de la Savoie, et la 
Suisse, par son acquiescement, s’obligeait à en assurer l’exécution, en s’enga­
geant, d ’une part, à livrer passage aux forces sardes pour rentrer en Piémont, de 
l’autre à placer, au besoin des troupes fédérales dans le pays neutralisé. L’engage­
ment, accepté par la Confédération, était le prix d ’une cession territoriale faite au 
Canton de Genève; la neutralisation éventuelle du Chablais et du Faucigny, une 
garantie stipulée au profit de la Sardaigne et la compensation d’un sacrifice. Cette

2. Traité de Lausanne du 30 octobre 1564. Publié dans Documents relatifs à l ’histoire du Pays de 
Vauddès 1293 à 1750. Genève 1817, p. 2 2 7 -2 3 9 .
3. Traité de Turin du 3 juin 1754. Imprimé, s. I. s. d. (E 2/1627).
4. RO 1, p. 8 5 - 8 8 .
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neutralisation n ’avait donc pas été primitivement combinée en vue de protéger la 
frontière suisse que sauvegardait suffisamment une barrière infranchissable, 
c’est-à-dire la neutralité proclamée par l’accord des puissances; elle a été, au 
contraire, imposée comme une charge à la Suisse qui l’a acceptée à titre onéreux. 
Comment dès lors la Confédération Helvétique serait-elle fondée à invoquer les 
actes de 1815 pour s’opposer à la cession de la Savoie à la France? Le Conseil 
fédéral pourrait prétendre que cette cession modifiant les termes du contrat, il lui 
est loisible de se considérer comme exonéré, à l’égard de la Sardaigne, de l’obliga­
tion de veiller au maintien de la neutralité du Chablais et du Faucigny; mais on ne 
comprendrait pas qu’il voulût s’en prévaloir pour contester au Piémont le droit de 
disposer de cette province et soutenir qu’il est porté atteinte aux sécurités garan­
ties à la Confédération. La situation de la Suisse, telle qu’elle ressort de l’exposé 
des négociations, n ’établit-elle pas que le Conseil fédéral s’interpose, sans raisons 
légitimes, dans les arrangements que le Gouvernement de l’Empereur et celui du 
Roi Victor-Emmanuel se proposent de conclure.

Je reconnais, au surplus, Monsieur, qu’il y a lieu d’examiner comment les stipu­
lations de 1815, sur ce point spécial, se rattachent à l’ensemble des combinaisons 
arrêtées d’un commun accord, à cette époque, entre les Puissances signataires des 
traités de Vienne pour assurer la neutralité de la Confédération Helvétique. Mais 
c’est là une question que le Gouvernement de l’Empereur doit traiter avec ces 
mêmes Puissances, et je n’hésite pas à dire que nous sommes disposés à adopter les 
tempéraments suggérés soit par l’intérêt général, soit surtout par l’intérêt de la 
Suisse.

Vous voudrez bien, Monsieur, donner lecture et remettre copie de cette 
dépêche à Mr. le Président du Conseil fédéral.5

5. Publiée dans FF 1860,1, p. 491—493.
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E 2/1630

Le Conseil d ’Etat du Canton de Vaud au Conseil fédéral

L Lausanne, 21 mars 1860

Nous avons sous les yeux une lettre adressée sous date du 19 courant par le 
Département militaire fédéral à notre Département militaire et des travaux 
publics1, pour lui demander de prendre toutes les mesures préparatoires néces­
saires à une prompte mise sur pied de troupes, selon les éventualités qui peuvent 
se présenter à l’occasion de la question de Savoie.

La matière nous a paru assez grave pour mériter que nous vous en écrivions 
directement.

1. Non retrouvée.
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